FNE dans les territoires et les CRESS

José Cambou – 09/02/2015 
Les Chambres régionales de l’économie sociale et solidaire sont des organismes (forme juridique : associations) qui ont vocation à réunir les acteurs de ce secteur de l’économie à l’échelle de leur région : les associations, les fondations, les coopératives, les mutuelles, les entreprises sociales et les syndicats employeurs
. Les 25 CRESS ont été constituées entre 1992 et 2007 et le CNCRES (Conseil national des CRESS) a été créé en juin 2004. Voir présentation des CRESS en annexe 1. 
La loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014
 : Il est clair quand on regarde les articles 6 et suivant de cette loi que les CRESS vont jouer un rôle non négligeable dans les années qui viennent. 
La dernière Conférence des Présidents de FNE a traité de la question des CRESS voir extrait du compte rendu en annexe 2. Elle a notamment conclu : 

« FNE sollicitera les différentes fédérations territoriales pour qu'elles entrent en relation avec leur CRESS en vue d'une adhésion. FNE apportera son soutien technique le cas échéant pour faciliter/ permettre les échanges nécessaires. »

Focus en Midi-Pyrénées 

Actuellement la CRESS Midi-Pyrénées comprend : 

Les familles de l'Economie Sociale et Solidaire sont représentées au sein de la CRESS Midi-Pyrénées par 2 collèges : 1) Les personnes morales têtes de réseau (associations,  coopératives,  mutuelles santé relevant du code de la mutualité et mutuelles d'assurances, syndicats d'employeurs de l'Economie Sociale), 2) Les personnes morales (associations, coopératives, mutuelles santé relevant du code de la mutualité et mutuelles d'assurances,  fondations et fondations d'entreprises de l'Economie Sociale et Solidaire).

Actuellement le CA de la CRESS Midi-Pyrénées comprend au titre des associations : 1) personnes morales têtes de réseau 6 personnes dont 5 au titre de la CPCA MP et 1 au titre des « boutiques de gestion », 2) au titre des personnes morales 2 personnes du CRAJEP et d’Envoi. 
http://www.cress-midipyrenees.org/fr/page.php?page=10 

Nous sommes face à 2 décisions à prendre qui interfèrent. 

1) Celle que FNE Midi-Pyrénées décide de ré adhérer à la CRESS Midi-Pyrénées ou non. Nous avons été adhérent direct. 

2) Celle de la position que nous prenons au sein de la CPCA Midi-Pyrénées (devenu « Le mouvement associatif Midi-Pyrénées). L’actuel Président de la CPCA régionale fait le lobby suivant : que les statuts de la CRESS régionale excluent toute adhésion directe de toute association de tout niveau que ce soit et que les associations ne soient représentées que par la CPCA régionale. Ce qui débouche sur une obligation de fait d’adhérer à la CPCA régionale. La représentante de FNE Midi-Pyrénées (Marie-Laure) a besoin d’une position claire à porter. 
Personnellement je suis pour la décision suivante : 
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées décide d’adhérer directement à la CRESS Midi-Pyrénées et mandate Marie-Laure Cambus pour effectuer les démarches nécessaires dès ce mois-ci. 

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées affirme qu’il n’est pas normal que soit exclue toute adhésion associative à la CRESS hors celle du « Mouvement associatif Midi-Pyrénées » ; ce qui de fait créée une obligation d’adhérer au « Mouvement associatif Midi-Pyrénées », ce qui est contraire à l’esprit de la loi 1901. 
Annexe 1 – Extrait du compte rendu de la Conférence des Présidents de FNE du 15 novembre 2014 

Relation du Mouvement FNE avec les CRESS (Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire), « le Mouvement associatif » (anciennement CPCA Conférence permanente des coordinations associatives) et prise en compte de la loi relative à l’économie sociale et solidaire 

Intervention de Michel Dubromel  
Eléments de Contexte : Suite aux échanges lors de la conférence des présidents du 24 mai 2014, le sujet est proposé pour l'ordre du jour de la conférence du 15 novembre, notamment avec la prise en compte de la loi du 31 juillet 2014 sur l'économie sociale et solidaire.

Un questionnaire adressé début novembre aux directeurs des  fédérations territoriales a obtenu 8 réponses : 6 fédérations indiquent leur participation au mouvement associatif (ex CPCA) et 4 indiquent leur participation à la CRESS. Il est à remarquer que, dans les deux cas, cette participation peut être directe ou indirecte. Dans le cas des « participations indirectes », il s'agit de la participation à une structure qui participe elle-même à la structure concernée.

Afin de mieux connaître le fonctionnement des CRESS et les conséquences de la loi sur leur évolution, une rencontre a été organisée  avec le président du Conseil national des CRESS (CN CRESS) qui regroupe des représentants de toutes les CRESS y compris d’outre-mer.

Analyse 
La participation des fédérations territoriales : Il ressort très rapidement une disparité très forte au niveau de l'implication des fédérations territoriales. Sous réserve d'une enquête plus détaillée, 6 fédérations confirment une participation à la CPCA (elles étaient 9 lors de l’enquête menée en 2008 mais cette enquête comportait un taux de réponses plus conséquent.). De même, 4 fédérations confirment leur participation à la CRESS. A ce niveau, l'implication peut être très importante : 1 président de CRESS et 1 vice-président. 

Les questions suivantes mériteraient une analyse plus approfondie : 1) Les fédérations territoriales connaissent-elles l'existence et les domaines d'action des CPCA et CRES ? 2) Leur manque de participation correspond-elle à un problème de disponibilité ? 

Sur le plan historique, la représentation environnement, à l'origine, a été assurée principalement par les fédérations régionales de FNE qui siégeaient aux CESER.

Quelques éléments sur la loi ESS : Le point le plus important est le statut des entreprises de l'ESS : c'est la première fois que celui-ci est défini précisément. Si les CRESS ne deviennent pas des chambres  consulaires, elles pourront tenir le registre de tous les acteurs de l'ESS. La mise en place de la loi dépend de la publication de 48 décrets d'application  attendus pour fin 2014 – début 2015.

La structuration et l'organisation des CRESS : Le CN des CRESS fédère les 26 CRESS régionales, y compris les OM. Il a entrepris un chantier pour harmoniser les statuts des CRESS. Ces dernières restent indépendantes, mais leurs statuts présenteront une architecture commune.

Ce chantier de révision devrait aboutir début 2015 en même temps que les décrets. Parmi les membres des CRESS, il apparaît la nécessité d'une représentation de la composante environnementale. Ceci pourrait être une des missions des fédérations territoriales de FNE.

Par rapport à une approche générale plus proche du « développement durable », il est important que nos fédérations puissent apporter une orientation plus « environnement ».

Les évolutions possibles : La définition précise du statut des acteurs de l'ESS relance l'intérêt des acteurs économiques « classiques » et des institutionnels en faveur de l'ESS. Des conventions  pour des aides à l'emploi sont déjà prévues, tant au niveau national qu'au niveau régional. Une meilleure connaissance du fonctionnement des CRESS par les fédérations régionales est un point à investiguer, notamment suite à l'évolution des statuts des CRESS. Il est à noter un mode de gouvernance très proche de celui de FNE.

Le calendrier est très contraignant, puisque l'ensemble du dispositif devrait être formalisé pour début 2015. Comme l'organisation des CRESS est totalement régionale, l'action de FNE doit être réalisée au niveau territorial. 

Les conclusions du groupe de travail qui a été mis en place suite à la précédente Conférence des président se concrétisent en 3 orientations : 1) un objectif d'adhésion des fédérations territoriales aux CRESS, 2) une relation plus pérenne et plus régulière de FNE avec le CN CRES, 3) une relance de nos relations avec le « Mouvement associatif » (ex CPCA).

Echanges
Frédéric Deck : Il y a bien deux questions différentes, les relations que peuvent avoir nos fédérations territorialisées avec les CRESS et les relations que peuvent avoir nos associations avec « Le Mouvement associatif », l’ex CPCA ; ce n’est pas antinomique mais c’est bien différent. Je suis à la fois, en Alsace, président de la CRESS et du « Mouvement associatif » que je nommerai ensuite par simplification CPCA. Il faut bien distinguer CRESS et CPCA. Il faut apporter notre compétence environnementale dans les CRESS et partager nos valeurs. La loi a clarifié la définition de l’ESS. De plus en plus de choses passeront par les CRESS, notamment la gestion des financements européens, compte tenu des missions qui leur sont reconnues dans la loi. Il est important que nous soyons donc directement présents dans les CRESS. La gouvernance des CRESS et du CN CRESS est proche de la nôtre, elle est ascendante. 

Michel Dubromel : Je remercie Guy Janvrot qui nous alerté lors de la dernière réunion de la Conférence des présidents. 

Guy Janvrot, Président du Mouvement associatif de la région Centre : Je voyais apparaître l’importance de cette loi qui allait à la fois simplifier les choses et nous mettre dans un cadre de figure compliquée. Demain, le Préfet et président du Conseil régional peuvent saisir les CRESS sur énormément de choses et même, pourquoi pas sur qui va être dans les CESER. Il va y avoir les fonds européens mais pas que cela ; par exemple dans la loi, il va y avoir un schéma d’économie sociale et solidaire. Il y a 6 missions qui leur sont dévolues. Vers les CRESS il y aura des fonds qui descendront de l’Etat, mais il y en aura du Conseil régional, celui-ci étant, de par la loi, obligé de s’occuper des CRESS. Les enjeux sont forts et les délais sont rapides.  Cela va se jouer dans les 6 mois qui viennent.

Catherine Schmidt : On a entendu parlé, on est débordé, et puis c’est Dijon et qui envoyer ?

Gustave Talbot : Nous sommes à l’ex CPCA, la CRESS je connais mais nous n’avions pas encore envisagé d’adhérer à la CRESS. 

Michel Blain, Agir pour le paysages : Quels partenariats ? Certaines entreprises se targuent d’être acteurs du développement durable mais nous posent de véritables problèmes.

Gilles Marcel, FNE PACA : On est en voisinage au CESER avec les représentants des CRESS et plus largement les divers mouvements associatifs. 

José Cambou : L’assistance a diminué certes, mais lorsque nous avons rénové notre règlement intérieur, y figure bien que la Conférence des présidents à dans ses compétences de donner des avis. Par ailleurs je vois assez mal comment le Conseil d’administration de la fédération pourrait prendre une décision imposant quoi que ce soit à nos associations membres en la matière. Les membres ici présents pourraient rendre un avis que le Bureau déclinerait selon les supports les plus adaptés. 

Patrick Thierry : Notre rôle n’est pas l’économie sociale et solidaire mais l’environnement et en même temps on comprend bien la nécessité politique d’aller vers les CRESS. 

Frédéric Deck : L’important c’est d’être représenté par nous-mêmes aux CRESS il faut donc argumenter le courrier aux associations. Si l’on veut siéger à la Chambre Française de l'Economie Sociale et Solidaire, il faut s’en préoccuper rapidement ; le texte d’application de la loi, en la matière, n’est pas encore pris. 

Guy Janvrot : Je ne suis pas tout à fait d’accord avec ce que propose Frédéric et je vais le redire. Demain toutes les CRESS vont avoir les mêmes types de statuts, on va avoir des collèges ; il ne va pas y avoir beaucoup de places. Dans ma région, nous défendons que ce soit les associations qui adhèrent au « Mouvement associatif » et que celui-ci adhère à la CRESS. Je ne suis pas sûr que ce que défend Frédéric soit réalisable.

Patrick Thierry : Nous venons d’adhérer en Picardie au « Mouvement associatif ». Notre rôle n’est pas l’économie sociale et solidaire mais l’environnement et en même temps on comprend bien la nécessité politique d’aller vers les CRESS. 

Frédéric Deck : L’un n’est pas opposé à l’autre ; on n’est jamais mieux représenté que par nous-mêmes. Si les grosses fédérations du Mouvement associatif s’auto-désignent pour bloquer les représentations dans les CRESS … passer par un tiers ; il vaut mieux adhérer directement. 

José Cambou : Compte tenu des échanges et puisque le Conférence des présidents était saisie pour avis, je vous propose le projet d’avis suivant : 

Suite aux informations sur la loi sur l'économie sociale et solidaire, la Conférence des présidents propose :

· FNE sollicitera les différentes fédérations territoriales pour qu'elles entrent en relation avec leur CRESS en vue d'une adhésion. FNE apportera son soutien technique le cas échéant pour faciliter/ permettre les échanges nécessaires.

· FNE pérennisera ses relations avec le Conseil National des Chambres Régionales de l'Economie Sociale et Solidaire et étudiera la possibilité de participer directement à la Chambre Française de l'Economie Sociale et Solidaire. 

· FNE poursuivra des relations plus régulières avec le « Mouvement Associatif ».

Les participants acquiescent. 

José Cambou : Je ne manquerai pas de saisir le Bureau pour qu’il mette en place, rapidement les moyens de prendre en compte cet avis. 
Annexe 2 – document fourni par la CRESS d’Alsace 
L'ESS dans les territoires : les CRESS, acteur majeur et reconnu par la loi

Une étape importante a été franchie le 31 juillet 2014 pour la reconnaissance et le développement de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) : après le Portugal, l’Espagne et la Belgique, la France s’est en effet dotée d’une loi-cadre sur ce secteur. Ayant participé pleinement à la concertation autour du texte de loi, le Conseil National des CRESS (CNCRES) et l’ensemble des Chambres Régionales de l’ESS (CRESS) y voient leur rôle de rassemblement et de coordination territoriale de l’ESS renforcée.
 

Une économie qui a du sens
La contribution de l’ESS au développement économique et social, à la cohésion sociale, à la citoyenneté est aujourd’hui enfin reconnue, et de nouveaux moyens sont mis à disposition pour continuer à produire, consommer, travailler autrement. Nous prônons une économie qui a du sens : nous préférons l’enrichissement collectif et la répartition équitable des excédents ; nous choisissons d’appliquer le principe une personne = une voix dans la gouvernance de nos structures; nous innovons dans des services d’utilité sociale ; nous plaçons l’homme et la femme avant le capital. Les associations, mutuelles, fondations et coopératives qui font l’ESS sont donc plus que jamais d’actualité: le CNCRES et les CRESS se font fort de poursuivre leur accompagnement et leur développement dans les régions.
Un réseau ancré dans les territoires, au service de l’intérêt général
Structures associatives indépendantes, les 26 CRESS sont présentes dans toutes les Régions de France métropolitaine et outre-mer : elles fédèrent les acteurs traditionnels de l’ESS (réseaux associatifs, mutualistes et coopératifs) et les acteurs plus récents (commerce équitable, insertion, finance solidaire, entrepreneurs sociaux…). Au sein des CRESS, ces membres portent des projets collectifs : sensibilisation à l’ESS, évènements, réalisation d’études sectorielles ou thématiques, développement et coopération économiques, accompagnement des acteurs, formation… Ensemble, ils conduisent le dialogue avec les pouvoirs publics pour co-construire les politiques (locales, régionales) en faveur de l’ESS. Ensemble, ils participent au développement de cette économie qui a du sens, œuvrant ainsi dans l’intérêt général.
 

Une légitimité qui se renforce et s’harmonise
Les CRESS, regroupées au sein du CNCRES depuis 2004, obtiennent avec la loi la reconnaissance de leur rôle d’utilité publique : elles doivent renforcer leur assise et harmoniser leur modèle. En effet, si chacune des CRESS est inscrite dans l’histoire et les spécificités régionales, tout en conservant cet ancrage territorial qui fait la force du réseau, et en cohérence avec le projet de loi, elles ont lancé en 2013 un vaste chantier d’harmonisation qui aborde plusieurs volets comme les statuts, la gouvernance, et le modèle économique. Un socle commun de missions est également en construction, afin de rendre plus visible et plus lisible ce que les CRESS sont en mesure de faire pour les acteurs de l’ESS, les pouvoirs publics et les citoyens. Les CRESS et le CNCRES s’engagent à une cohérence de leur réseau pour une efficacité renforcée. 
Les CRESS considèrent la Loi ESS comme une opportunité historique pour se mobiliser, tous ensemble – acteurs de l’ESS, réseaux, fédérations, syndicats – autour d’elles et en faire des lieux de concertation et d’action crédibles, audibles et opérationnels !

� Information émanant du CNCRES (Conseil national des CRESS)


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029313296&categorieLien=id" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029313296&categorieLien=id� 





